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Honsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-;joint, un
décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la République à ratifier
le protocole relatif au statut des réfugiés du 31 Janvier
1967, signé à NEW-YORK le 29 Septembre 1967.

Je vous serais obligé de bien vouloir scumettre ce
projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération. ,

.>

Honsieur le Président de l'Assemblée
nationale

LEOPOLD SEDAR S1:!NGHOR

-:- D A K A R -:-

Cf loi n°1969/12 du 12 février 1969

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



REPUBLIQUE DU SENE GAL uo 68-1140 !PR.SG.BL

77 ) E CRE T

ordonnant la présentation à llAssemblée nationale
d'un projet de loi autorisant le Président de la
République à ratifier le protocole relatif au statut
des réfugiés du 31 Janvier 1967, signé à UEil-YORK
le 29 Septembre 1967.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution

LZ::..) E CRE T E J

Article ler.- Le Projet de loi, dont le texte est annexé au
présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale pax le
Ministre des fJfaires étrangères, qui est chargé dten exposer
les motifs et dlen soutenir la discussion.

Article 2.- Le }1inistre des i\.ffairesétrangères, est chargé
de l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar, le 30 Octobre 1968

LEOPOLD SEDAR SEUGHOR
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~INISTERE DES AFFAIRES

" ETRANGERES

/)/ 0 T E de PRESENTATION

sur le protocole relatif au statut

des réfugiés

La Convention relative au statut des réfugiés a été

élaborée en 1950 par le Comité spécial pour les réfugiés établi

par le Conseil Economique et Social des Nations Unies. Elle

constitue la codification des droits des réfugiés la plus compré-

hensive qu'on ait tenté d'effectuer jusqu'à ce jour sur le plan

international.

La définition du terme "Réfugié" est donnée à

l'article premier de la Convention qui stipule :

A. - Aux fins de la présente Convention, le te rrre

"réfugié" s'appliquera à toute personne

IO _ Qui a été considérée comme réfugiée en ap-

plication des Arrangements du 12 Mai 1926 et du 30 Juin 1928, ou

en application des Conventions du 28 octobre 1933 et du 10

février 1938 et du Protocole du 14 septembre 1939, ou encore

en application de la Constitution de l'Organisation internationale

pour les réfugiés

20
/ Toute pe r aonnc :'-èpi, par suite d'évènements survenus avant le

1er janvier 1951 et craignant avec raison d'être persécutée du

fait de sa race, de sa religion. de sa nationalité, de son appar-

tenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut

ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protec-

tion de ce pays ; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se

...... /
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trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habi-

tuelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, en raison de

ladite crainte, ne veut y retourner ...

Il faut noter que la portée juridique de la conven-

tion du 28 juillet 1951 s'est considérablement restreinte par la

date limite du 1er janvier 1951 incluse dans la définition du

terme réfugié.

Le protocole de 1967 qui vous est soumis vient

donc combler une lacune, un vide juridique, en étendant la portée

"ratione-personoe" de la convention. Et grace à ce protocole,

il sera possible d'éliminer tout risque de discrimination et 1.l,:,~a..'Tl-

ment les différences de traitement pouvant exister entre Le s (~.H··

férents groupes de réfugiés. Ainsi la convention sera-t-elle p~ci-

nement applicable aux nouveaux groupes de réfugiés qui ont 8U:';:ri

dans diverses parties du mc...nde depuis 1951.

D'une part, dans sa résolution 2198 (XX) en date

du 16 décembre 1966, l'Assemblée Générale de l'ONU a pr is

acte du Protocole et a prié le Secrétaire Général d'en communi-

quer le texte aux Etats en vue de leur permettre d'y a.dhé'r e r ,

Df aut r e part, à sa 17ème session qui s'est tenue

du 22 au 30 mai 1967, le Comité exécutif du Programme du

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés a expri .

mé l'espoir que les Etats seraient aussi nombreux que possible

à adhérer audit Protocole.

Le Sénégal est partie à la Convention de 1951 de-

puis 1963 et a appuyé les travaux tendant à rendre cet acte

juridique applicable aux nouveaux groupes de réfugiés, démon-

trant ainsi les préoccupations hurn.arrita.ir es qui l'ont toujoura

animé face au pro bl ërn e des réfugiés.

.....··f,,,,,"
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L'adhésion de notre pays à ce Protocole aiderait

sans conteste à résoudre les problèmes des réfugiés dans di-

ve r ces parties du monde, en particulier au Sénégal où il existe

quelques 61. 000 réfugiés.

C'eat dans cette optique qu e j 'ai l 'honneur de vous

soumettre le projet de loi autorisant le Président de la Répu-

blique à ratifier ce protocole relatif au statut des réfugiés et le

projet de décret ordonnant sa publication au Journal officiel.

..LI
1~""-';:./

.1
•...---

Ka r irn GAYE
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~.- A~~
~EPUBLIQ~!u~!:!~Q~

ASSEMBLEE NATIONALE

TROISIEIv1E LEGISLATURE

DEUXI~~~~~IO~_ORE!~~_~268

R A P P 0 R T

présenté all nom

de l'intercommission constitllée par les commissions
sllivantes :

-Affaires Etrangèresj
-Législation et Jllstice
-TravallX pllblics, Transports et TOllrisme;
-Edllcation Nationale et Cllltllre;
-Information, Jellnesse et Sports;
-Affaires Economiqlles et Plan;
-Travail, Santé, Sécllrité Sociale et Fonction Pllbliqlle;

sllr

-le Projet de loi N°54/68 alltorisant le Président de la Répll-
bliqlle à ratifier le protocole relatif all statllt des réfllgiés
du 31 Janvier 1967, signé à NEW~ORK le 28 Septembre 1967,

par Monsiellr CO~rnA N'DOEFENE DIOUF

Rapportellr de l'intercommission.
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Depuis son élaboration en 1950, la Convention relati-
ve au Statut des réFugiés n'a cessé de Faire l'objet de diverses modi-
Fications, sous la Forme de protocoles en vue de sa constante adapta-
tion à la gestation de la conjoncture mondiale.

C'est ainsi que le Protocole de 1967 dont votre Assem-
blée est aujourd'hui saisie pour approbation, vient combler une lacune,
un vide juridique, en étendant la portée "ratione personae" de la Con-
vention.

En eFFet, dans la déFinition du terme "REFUGIE" en son
article premier, la Convention stipule: "Toute personne qui, par
suite d'évènements survenus avant le 1er Janvier 1951 ...••• ", ce qui
constitue à tout le moins, une restriction, dan~ le temps, quant aux
personnes qui peuvent être appelées à jouir des dispositions Favora-
bles qu'elle édicte.

Gr~ce à l'actuel protocole, il ser.a possible d'élimi-
ner tout risque de discrimination et notamment les diFFérences de
traitements pouvant exister entre les diFFérents groupes de réFugiés
alors surtout que depuis 1951 de nouveaux groupes ont surgi à la suite
des bouleversements politiques qui ont secoué le monde entier.

C'est pourquoi, le Gouvernement du Sénégal, partie à
la Convention et hébergeant quelques 61.000 réFugiés dans son terri-
toire, est parFaitement Fondé, compte tenu d'une part, des préoccupa-
tions humanitaires qui l'ont toujours animé et, d'autre part, de la
Résolution N° 2198 (xx) de 1966 de l'Assemblée générale des Nations
Unies, invitant les Etats membres à adhérer audit Protocole, à recom-
mander à votre Assemblée d'adopter, à l'unanimité, le texte ainsi
proposé.j-
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ILLDQ

AWOJUSANT LE Plt.§:SlDENf nE LA REPUBLIQUE
A MTIFIBlt L~ PnOTUCOLIEt MM'!"!J!' At) STATUT
nD imFfJCHESDU '1 IANVU!B19'7. SIGNE Â
DW YOM LE 29 SEPTEumŒ1'67.

-, -. ,~

LjASSEfimLEE NATlflNALB a d'libéré of; adop"é,

LE l'P..ESIl):RNTDE LA. REPUBLIQUE pr9l.imlgtlo la loi tiont la tenevsu,it :.

~RIf;U;;WtW~12W&.-

t. !T'aide-nt d~ la llépuhlique est autol"ie& à ratifier
le hotoeole relatif au sta.tut des r.Hugiéa du :U Jauvier 1967
.1gD~ â. NOw York le 29 Septemhre- 1967.

La présente loi sera .ltéeut'. commeloi de l'Etat.
Fait à Dakar, le

~v .,.~f r: f
~ ri:, r t--> i~~"

'i(lRQ1,:).) .•J,

Lôopuld Sédl.trSENGHOR.
~----..~_... .,. •••••• ,··~_."'_- •• 'W.811

t-
••.. ' ..fJ ~ •
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PROT00GLB itZLztTIF AU 3Iki'UT DE.3 ;:('"Si:-:'D3-ISS

-=-=-=-

Les Ztntc parties au prés~nt ?!,otocol~.

C0nsid~rant que la Convention relative mu ctctut des réiuGi&c oignêe
à Genève le 28 juillet 1951 (ci-apr.3G dénou::n6e la Convention) ne 0' applique

qu'aux per-eonne e qui sont de vo nue e r-éfugiées par sui te d' èv èneraen t a nur-ve nuo

avant le 1er janvier 1951s

Considérant que de houv~lleG catégorieo de réfuGiéo sont apparues

depuic que la Convention a ét2 adoptée et que, de ce fait~ lesditc réfugiés

peuvent ne pee @tre admis au h~n&fice de 12 Convention,

COi1sidérz,nt qu ' il 0Ct aouhc i t ab Le que le ,;:êr.;.estatut 0' applique a

tous les réfUGiés couvertc pur la définition dor.née nanG la Convention sanG
qu'il co i t tenu corap t.e de 12 d~ae IL;i te du Le r- janvier 19511

Sont convenus de ce qui cuit :

~rticlc ErB:?lie!:.
DISPGSI'i'I~tl G2rIZ:~';'w

1. Lee ~Llt5 par-t.Le s &'J '~r ':ccnt Protocole Ci en .aGent ;..".!ppliquer i.UY

réfu~ié5, toLc qu t i Lc ccrrt définie ci-nprèc, les ar-tcc Le c 2 à 34 LncLuc de la
Convention.

2. .Lux fir.e du pr-è cerrt Protocole ~ le t er-ne "réf~gié", cauf en ce qui

concerne l' app La cat.aon d~ pCIé-Lg" ~ii~''-' :.;. è..:. ~J::,écent art LcLc 1 c'entend à", toute

perconne r2pondnn" à ID. définition donnée nI' article pr-e.c i e r- cie la Conven-
tion ccc.a.,e ci Loc no t s Hp2r sui t,'2 d 1 è vène.nerrt o cur-vcnuc avarrt le 1er janvier
1951 et ••• " ••• à la cui t.<) d.c to Lc 6'f2ne,~,entG"ne fiGuraient pns au parugra-

phe 2 de la section A. de l' ar t.Lc Le pre:::ie!.

3. Le présent Protocole cere. cpp Li.què per 18c ~tatG çui y aon t par-
tiec Cc.llC aucpne lLü tc.ti0n G2ocraphiqu~ ; toutefoiG, Le c G.2clarationc déjà

fnH:.ec, en vertu de l' nlinéc ~ d<.: pc.r2JT.::lphe I de le, section B de l'article

prewier de le.Convention p~r doc Etatc déjà parties à celle-ci, s'applique-

ront ~uGGi nCUG le r&zioQ ~u pr~ccnt Protocole, à ~oinc que les obligations
de l' 2tc.t C:~clar;:mt n' aient ét~ .atendues conforn2:~ent~H: par-agr-aphe 2 de .Lu

section S de l'articl~ pre~icr de la Convention.

~ . .. 1
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j~RTICLE II

CGO:?S?J.TIOH D.8S ÀU'i'OHITZ3 N~TIOW;.wS f:.V:?C

L28 NAT lONG UNIES

1. Lee Ztats parties au présent Protocole s'enGagent à coopé-
rer avec le Haut Commissariut des N~tions Unies pour les réfUGiés ou
toute autre institution des Nations Unies qui lui succéderait, dans
l'exercice de ses fonctions et, en particulier, à faciliter sa tâche
de surveillance dz l'application des dispositions du présent Protocole.

2. i...finde pe rme tt r-c au Haut Cor...r;.1Îssariatou à toute autre inG-
titution des Nationc U~ies qui lui succéderait àe présenter des rapports
aux organes co~pétents des Nations Unies, les Etats parties au présent
Protocole s'eneU8ent à leur fournir, dans la forwe ap~ropriée, les in-
foriU:::1tionset les données statistiques dencndéeG relotives :

a) Au st~tut des réfugiés
b) A la cise en oeuvre du présent Frotocole
c ) i:.uxlois, règle::.entset décrets qui sont ou entreront en vi-

Gu~ur en ce qui concerne les réfugiés.

ùRTICŒ III
rlEf-JS2IGNzr..l2NTS PG?Ti..rJT SUR LE3 LOIS 2T IEGL8... Zol'ITS

NATIONAUX

Les Etats parties aU présent Protocole cOmilllliiiquerontau Secré-
taire Générel de l'OrGanisation des Nations Unies le texte des lois et
des règlcwents qu'ils pourront proculger pour assurer l'application du
présent Protoccle.

ARTICLS IV

lli:XilE[",~=, D2S DH'F'~~S

Tout différend entre les pnrt-ies au présent Protocole relatif a

son interprétntion et à son application, qui n'aurnit pu être réGlé
par d'autres moyens, sera sow~is à 2a Cour internctionnle de Justice
à la demande de l'une des parties au différend.

ARTIClE V

filli12SION

Le présent Protocole sera ouvert àl'adhésion de tous les Et~ts
parties à la Convention et de tout autre Etat Membre de l'Organisation

0< .../
- 2 -
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den Nations Unies ou D2~bre ~e l'~ne dco institutioDO sp~ci21is&eG ou
de t c.ut 2tût auquel l' J...B.::;e,~-3.::J 6<3 6&!1èr~-,-leGUTû. ûèlrecs6 une invi tct i on
~ û.dh6rer au Protocole. L'adh~sion S2 fera par le d5pôt d'un instru~ent
d'adhSsion auprès du Secrétaire sénàrcl de l'OrG~niGation des Nations
Unieso

:.::ti'2:CLl~ VI

CLLU.J~ 1~2ù2l~i:JE

Dang le ca~ d;un 2tLt f6d&~~tif ou non u~itaire, les dispositions
ci-cprèo G' û.:.J'pliqu\?rol.lt :

?) 2n ce qui C0ncerne l00 articles de 12 C~nvention à appliquer
c cnfor-raè.cerrt '::."2 par':::GT&p~eJ, de l'article pre:.:ic!"du pr80ent Protocole
et dorrt la ;üse en oeuvr-c relève de l'e.ction léEislative du pouvoir
l éGiclc:tif fédéral, les oblications du gouve r-netiont fédéral seront,
danG cette :-"esure ~ 1013 ,-.:G;-;,~esque celles d~o ::.!:tr,tspar-ti os qui ne sont
pas des 2tats f6d~r~tifs ;

b) ~n ce qui concerne les articles ùe 1.::: Convention à appliquer
corrï orr••éië;entriu p,.r<:~Gr;::phel de l'::-.rticleprer:üer du. présent Protocole
et dont l' 2pplic.~.tionz-oLève de l'c ct i on l6gisl:-:tive de chacun de s ~tClts,
provinceD ou c~~tons corrotituents, qui ne sont p~D, en vertu du système
consti t.ut.Lonno I de 1:1 f&dérc.ii0':-t, tenus de .I.:>r'~c.~)·~les raeeur-es législn-
tive e , le Gouvernencnt f '?d6rtü portera le plus tôt po co rbLe , et avec
son av i e fevorable, Lccd i ts articles el La conna i oa.ince des ::utorités
compôten tec des ~t.::t.s, pr-ovi nc ce ou c-m torre ;

c ) Un 2t.::tf~è;;r::-,tifp.::rtie::;upr-èsent Protocole comoun i que r-a,
a 12 d~_~n~G ~~ tc~~ ~ut~~ S~ct ~~rtie ~~ pr~scnt Protocole qui lui
nura &t6 trnno~ise par le Secrétaire g~n~r.:;.lde l'Orc~niGQtion des
N::-.tioncUnies, un ex?,;sé de ln lécislntion et dec ;;rc,ti::;uesen vi.j-UL'ur
dnns 12 f~d~r2tion et ses unit&s coootitunntcG en cc qui concerne telle
ou telle disposition de ln Convention à appli~uGr confor~éGent au parn-
grClphe 1 do l'article prc~icr du présent Protocole, indiquant la mesure
d<lns In~uelle effet 2 été dcnn6, par son action 15:isl.::tiveou autre,
à l.:;.ditedisposition.

- 3 -
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ARTICLE VII
RES3~V2S ET DillCLiatilTIONS

1. Lu mOMent de son adhésion, tout Etat pourra formuler des ré-
serves sur l'exticle IV du présent Protocole, et au sujet de l'appli-
cation, en vertu de l'article prc~ier du prés~nt Protocole, de toutes
dispositions de l~ Convention autres que celles des articl~s pre~ier,
3, 4, 16 (1) et 33, à condition que, dans le cas d'un Stat partie à
la Convention, les réserves faites en vertu du présent article ne s'é-
tendent pas aux réfu~i&s auxquels s'applique la Convention.

2. Les réoerves faites par des ~tnts parties à ln Convention
conformément à l'article 42 de ladite Convention s'appliqueront, a
moins qu'elles ne soient retirées, à leurs oblig~tions découlant du
présent Protocole.

3. Tout Etat forwulant une réserve en vertu du paraGraphe 1 du
présent article peut la retirer à tout moment par une co~nunication
adressoe à cet effet au Sevrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

4. Les d&clar~tions faiteo en vertu des par~graphes 1 et 2 de
l'article 40 de la Convention, par un Etat partie à celle-ci, qui
adhère nu présent Protocole, seront censées o'appliquer sous le r&G~e
du présent Protocole, à woins que, au OOI~nt de l'adhéSion, un avis
contraire n'ait é~é notifié per la partie intéressée au Secréteire
général de l'Organisation des Nations Unies. Les dispositions des pa-
ragraphes 2 et 3 de l'article 40 et ~u para~rnphe 3 de l'article 44

de la Convention seront censées s'appliquer, mutatis mutandis, nu pré-
sent Protocole.

i:"RI'ICLZVIII
EH'I'~E:.~2N VIGU2UR

1. Le présent Protocole entrera e:; vigueur à la date du d.apôt
du sixième instrwnent d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats adhérant au Protocole après le dépet
du Bixième instrwnent d'adhésion, le Protocole entrera ~n vigueur à la
date où cet ~tat aUra déposé son inGtr~ent d'adhésion.

- 4 J..
~
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ARTICLE IX

DEIJ0NCIATION

1. Tout Etat partie au présent Proto~olc pourra le dénoncer a
tout momerrt p ar- not i fiC0.tiO:1adr-e as ée au Secrétaire gén~rnl de l'
Or~~nis~ticn den Notions Unies.

2. La d~honc1c~ion prer.dra effet~ pour l'2tat intéressé, un
an après ln dat~ à laquelle elle wurn été reçue par le Secrétaire
gén6ral de l'Organisation des Nations Unieso

ARTICLE X-'- --

NOTIFICATIONS PAR LE SECHETA1RE GENERAL DE L'ORGAI'HSllT!ON DES
NATIONS UNI8.5

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies noti-
fier~ à tous les Etats visée à l'article V, en ce qui concerne le pré-
sent Protocole~ les dates d'entrée en vigueur, d'adhésion, de dépôt et
de retrait de réserves, de d5noncjation et de déclarations et notifica-
tions s'y rap~ortnnt.

ARTICLE XI
D~~OT DU PROTOCOLE AUX ARCHIVES D~ SECRETARIAT

D8 L'ORGM~ISATI0N DES N~TICNS illiIE3

Un exemplaire du présent Protocole, dont les textes anglais,
chinois, espagr.ol, français et russe font égale~ent foi, signé per le
Président de l'Asse:nbl.aeg02r..éraleet par le Secrétaire gén€ral de
l:Organisation des Nati.ons Unies~ sera déposé aux archives du Secréta-
riat de 1,Crganisation d~s Nations Unies, sera déposé eux archives du
Seceétariat de l'Organisation. Le Secrétaire g~n~ral cn transoettra
copie certifiée conforme à tous les Etut.s ~'~eDbresde l,vrganisation
des Nations Unies et aux ~utres Etats visés à ItarticJc v.

- 5 -
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